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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

insertion professionnelle
Question écrite n° 105470

Texte de la question

M. André Wojciechowski attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la santé sur le détail de la
circulaire relative à la mise en oeuvre des mesures en faveur de l'insertion professionnelle des jeunes du 19
janvier 2011. Alors que la première convention pluriannuelle d'objectifs vise à sécuriser le financement du
réseau des missions locales dans une logique de subventionnement, la nouvelle mouture semble remettre en
cause l'organisation interne des structures et le rôle des élus alors que la force des missions locales repose
largement sur leur encrage territorial. Il lui demande de le rassurer sur la place de l'accompagnement global et
les financements des collectivités territoriales au sein de chaque mission locale. Il souhaiterait aussi qu'on lui
indique si la règle reste la complémentarité de l'action publique en faveurs des jeunes en difficulté d'insertion
sociale et professionnelle.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de l'emploi et de la santé a pris connaissance avec intérêt de la question relative au
financement des missions locales ainsi qu'aux préoccupations et interrogations exprimées par le réseau des
missions locales de la région Lorraine à la suite de la publication de la circulaire du 19 janvier 2011 relative à la
convention pluriannuelle d'objectifs (CPO). Les crédits initiaux notifiés au niveau national en 2011 sont de
198,07 Meuros soit le même niveau de financement qu'en 2010. Il est également rappelé qu'en 2010, les fonds
supplémentaires obtenus en cours d'année par les missions locales y compris celles de la région Lorraine
résultaient, soit de crédits « plan de relance » qui sont par nature non pérennes, soit de crédits issus des
marges de gestion dont disposent les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE). Cette stabilité au plan national ne signifie pas une
absence de rééquilibrage entre les régions et les missions locales, indispensable pour tenir compte au plus juste
des publics et des besoins des territoires. S'agissant des crédits destinés aux mesures « jeunes » notifiés à la
région Lorraine, ils s'élèvent, au titre de la loi de finances initiale 2011 à 7,50 Meuros, contre 7,46 Meuros en
2010. La circulaire relative à la CPO de 2011 permet d'accompagner une professionnalisation du réseau et
d'améliorer l'efficacité de ces structures au service des jeunes. Ainsi, cette circulaire s'inscrit dans le cadre
proposé par le rapport de l'inspection générale des finances de juillet 2010, qui a reconnu la capacité du réseau
à accompagner les jeunes jusqu'à l'emploi. Cette deuxième génération de conventions pluriannuelles poursuit le
travail de sécurisation des financements des structures et a le mérite de rendre beaucoup plus visible l'activité
des missions locales en matière d'insertion professionnelle des jeunes, qui constitue bien la finalité de
l'accompagnement global. C'est précisément en consolidant la démarche de conventionnement avec les acteurs
de la politique publique que l'État poursuit une relation de subventionnement de leur activité globale. Si les
principaux indicateurs se centrent sur la finalité de l'action des missions locales (l'accès à l'emploi qui est notre
ambition commune), les cinq axes de la CPO décrivent bien l'ensemble de l'activité de chaque structure et
portent une attention au contexte et au territoire dans lesquels elle exerce. Il convient donc de comprendre cette
démarche comme une sécurisation des subventions, dès lors que les structures répondent aux attentes, parmi
lesquelles l'insertion des jeunes est à la fois un enjeu de taille et une impérieuse nécessité. Le ministère du
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travail, de l'emploi et de la santé recherche la performance des missions locales dans l'accès à l'emploi, sans
méconnaître la plus-value d'un accompagnement global qu'il soutient en tant que tel, dans le respect des
moyens publics mobilisés à cette fin. Cela a été rappelé lors de la séance plénière du Conseil national des
missions locales du 20 avril 2011. Enfin, il convient de se réjouir de la décision des partenaires sociaux de
mobiliser également le réseau des missions locales avec 30 Meuros en 2011 qui seront notamment consacrés à
l'accompagnement de 20 000 jeunes décrocheurs sortis du système éducatif sans qualification professionnelle
ou diplôme. Cet accord marque l'engagement des partenaires sociaux en faveur de l'emploi des jeunes avec 65
000 jeunes concernés.
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